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DÉBAT DE HAUT NIVEAU DE LA SESSION 2003 DU
CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DES NATIONS UNIES

CONSACRÉ À LA “PROMOTION D'UNE APPROCHE INTÉGRÉE DU
DÉVELOPPEMENT RURAL DANS LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT AUX FINS DE

L'ÉLIMINATION DE LA PAUVRETÉ ET D'UN DÉVELOPPEMENT DURABLE”

EXPOSÉ DÉTAILLÉ DE L'ENGAGEMENT DU FIDA

I. INFORMATIONS DE BASE SUR LE DÉBAT DE HAUT NIVEAU
DE LA SESSION 2003 DE L'ECOSOC

1. Chaque année, le Conseil économique et social des Nations Unies (ECOSOC) choisit un thème
particulier pour son débat de haut niveau de trois jours qui se tient traditionnellement au début de la
session de fond du Conseil. Ce débat de haut niveau constitue une importante tribune internationale
où sont débattus au niveau politique les problèmes de développement et où sont formulées des
recommandations à l'adresse d’États Membres et du système des Nations Unies. En décembre 2002,
les membres de l'ECOSOC ont choisi pour le débat de haut niveau à la session de 2003 du Conseil le
thème suivant: “promotion d'une approche intégrée du développement rural dans les pays en
développement aux fins de l'élimination de la pauvreté et d'un développement durable”.

2. Dès le début de la phase préparatoire, le Président de l'ECOSOC et le Secrétariat de l'ONU ont
considéré que le FIDA était l'une des principales institutions des Nations Unies susceptible d'apporter
une contribution à la conception et à l'organisation de ce débat et d'offrir à chaque étape conseils et
compétences techniques. Leur demande d'assistance et d'appui partait de la reconnaissance du fait que
le FIDA pourrait apporter à ce processus une contribution essentielle à un niveau qui était hors de
portée des ressources techniques et des compétences du Secrétariat en la matière. Le FIDA a assumé
de bon gré les responsabilités associées au rôle de chef de file, et sa vigoureuse implication ainsi que
son profond engagement ont été appréciés et reconnus aussi bien par le Président de l'ECOSOC que
par le Secrétariat de l'ONU.
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3. À cette occasion, le FIDA a apporté son expérience issue de 25 ans d'opérations consacrées au
développement et à la réduction de la pauvreté rurale, mettant à profit les conclusions et les
principales recommandations formulées dans son Rapport 2001 sur la pauvreté rurale. En offrant ses
conseils et ses compétences techniques à une réunion internationale traitant de la pauvreté rurale, le
FIDA a largement diffusé ses principaux messages sur le développement rural et influencé le débat
politique sur le développement rural intégré ainsi que le résultat du débat de haut niveau. Il a aussi
quelque peu renforcé l'impact de ses projets en intégrant dans le dialogue politique international les
principaux enseignements et savoirs qu'il en a tirés.

II. CONTRIBUTION DU FIDA À LA PHASE PRÉPARATOIRE
ET AU DÉBAT DE HAUT NIVEAU DE L'ECOSOC

4. Le débat de haut niveau a eu lieu à Genève (Suisse) du 30 juin au 2 juillet. Il a été précédé de
deux réunions préparatoires (dont l'une au niveau ministériel) organisées les 24 mars et 30 avril au
siège de l'ONU à New York.

5. Le FIDA a apporté une contribution de fond à l'ensemble du processus de l'ECOSOC, et
notamment au rapport du Secrétaire général sur le thème du débat de haut niveau. Ce rapport sert
habituellement de base aux débats en présentant le thème dans ses grandes lignes et en formulant des
recommandations qui seront portées à l'attention des délégations.

6. Le Secrétariat de l'ONU a demandé au FIDA d'établir un premier projet du document. Les
principaux messages formulés dans le rapport, à savoir que le développement rural est indispensable à
la réalisation des objectifs de développement pour le Millénaire et que le développement agricole et
rural doit être plus largement pris en compte dans les politiques de développement, sont devenus les
thèmes dominants de nombre de réunions tenues en liaison avec le débat de haut niveau et sa phase
préparatoire (voir http://www.un.org/esa/coordination/ecosoc/hl2003/Docs.htm pour le rapport
intégral).

7. La réunion du 24 mars, séance de réflexion à laquelle ont participé d'éminents universitaires,
ainsi que des représentants du secteur privé et d'organisations non gouvernementales, visait à dégager
un point de vue extérieur à l'ONU sur la question. Différents orateurs, ayant l'expérience de l'approche
du FIDA en matière de réduction de la pauvreté rurale ont participé à cette réunion. De nombreux
orateurs ont souligné la nécessité de changements dans l'environnement politique des pays membres et
d'un soutien international accru au développement rural. Une approche intégrée prenant en compte les
dimensions économiques, sociales et environnementales du développement rural a été considérée
comme indispensable à cet égard.

8. La réunion du 30 avril a accueilli plus de participants que prévu. Le matin, le Président du
FIDA a présidé une discussion de groupe sur la coordination du système des Nations Unies visant à
promouvoir le développement rural. L'après-midi, il a dirigé les débats d'une table ronde ministérielle
sur le rôle du développement agricole et rural dans la réduction de la faim et de la pauvreté. Cette
table ronde était coorganisée par le FIDA, la Banque mondiale et l'Organisation des Nations Unies
pour l'alimentation et l'agriculture. Toutes ces réunions ont abouti à un consensus sur l'importance du
développement rural pour la réalisation des objectifs de développement pour le Millénaire et sur la
nécessité de donner la priorité aux initiatives de développement rural dans les efforts de
développement nationaux et internationaux. Les participants ont clairement estimé que le vent avait
enfin tourné et qu'après avoir été négligé au cours de la dernière décennie, le développement rural
était de nouveau considéré comme la pierre angulaire de la croissance économique et de la réduction
de la pauvreté.
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9. Pour convaincre les gouvernements de l'importance d'une représentation à haut niveau de leur
pays, le FIDA a organisé au début de juin deux déjeuners de travail auxquels ont participé une
trentaine de représentants permanents/ambassadeurs auprès des institutions ayant leur siège à Rome.
Ces réunions ont permis d'utiles échanges de vues et le FIDA a pu s'assurer que les préoccupations
relatives à l'eau et la création d'un mécanisme de suivi seraient traitées à l'ECOSOC.

10. Le débat de haut niveau s'est tenu à Genève du 3 juin au 2 juillet, en ouverture à la session de
fond de 2003 de l'ECOSOC. Un grand nombre de ministres et de hauts fonctionnaires
gouvernementaux y étaient présents et en outre de nombreux chefs de secrétariat de fonds,
programmes et institutions des Nations Unies ont activement participé aux débats, ce qui a stimulé le
dialogue entre les participants. L'élan politique acquis durant la phase préparatoire a été renforcé
pendant le débat lui-même. Des tables rondes ministérielles consacrées à des questions relatives au
développement rural se sont transformées en débats animés tendant à promouvoir les politiques en
faveur des zones rurales et de leurs populations. Au cours du débat, le FIDA a lancé son livre
Derrière l'image: portraits de la pauvreté rurale et organisé une exposition photographique sur le
même thème. Environ 200 délégués ont assisté au lancement et visité l'exposition, et nombreux sont
ceux qui ont commenté en termes élogieux les efforts de mobilisation et de sensibilisation du FIDA.

11. Le FIDA était bien représenté à ce débat et a participé activement à tous les forums pertinents,
faisant part de son expérience dans les domaines de sa compétence et insistant sur les principaux
messages du Fonds et sur ses principales recommandations en matière de politiques. Le Président du
FIDA a coprésidé avec la Banque mondiale une table ronde ministérielle consacrée aux “partenariats
mondiaux pour le développement rural” et présidé conjointement avec le Président du Groupe des 77
un petit déjeuner-table ronde ministériel sur “l'accès aux marchés pour le développement rural”.

12. Dans son discours d'ouverture au débat de haut niveau, M. Kofi Annan, Secrétaire général de
l'ONU, a souligné les nombreux liens existant entre le développement rural, le commerce, l'aide
publique au développement et des politiques intérieures avisées (voir annexe II). Il a souligné qu'il
fallait promouvoir des régimes fonciers stables et la gestion des ressources naturelles lors de la
conception et de l'exécution des projets de développement rural. Il a plaidé en faveur des petits
exploitants (et en particulier des femmes), des “peuples autochtones, pasteurs, artisans ou pêcheurs et
autres qui luttent pour survivre dans des régions isolées dans l'indifférence quasi générale”. Il a
déclaré en conclusion que la croissance économique et l'élimination de la pauvreté ne seront possibles
“que si le développement rural retrouve sa place au centre des efforts de développement. Le net déclin
de l'aide à l'agriculture et au développement rural ces dix dernières années nous amène enfin à
mesurer toute l'importance qu'elle a pour le processus de développement dans son ensemble”.

13. Tout au long des trois jours de réunion, le renforcement du rôle du développement agricole et
rural dans les plans nationaux de développement et les stratégies des donateurs a bénéficié d'un
soutien vigoureux. Un large accord s'est dégagé sur le fait qu'un accroissement des investissements
dans les zones rurales est nécessaire pour parvenir à une réduction suffisante de la pauvreté. Il est tout
aussi important que des progrès soient accomplis lors des prochaines négociations commerciales sur
l'accès aux marchés des produits agricoles et non agricoles. La gestion des ressources naturelles et
l'accès à la terre et à l'eau, le rôle des femmes dans l'agriculture et la nécessité de développer les
infrastructures ont figuré également parmi les questions évoquées avec le plus d'insistance.

III. RÉSULTATS DU DÉBAT DE HAUT NIVEAU DE L'ECOSOC

14. Dans la déclaration ministérielle adoptée par le débat de haut niveau (voir annexe I), les États
membres sont parvenus à un consensus sur les grands principes d'une approche intégrée du
développement rural. Ce document évoque les principaux éléments des dimensions économiques,
sociales et environnementales du développement rural et reconnaît que la réalisation des objectifs de
développement rural est une responsabilité aussi bien nationale qu'internationale. Ce qui confère à
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cette déclaration son caractère unique, c'est qu'elle réunit et intègre dans un même document les
différents aspects du développement rural.

15. La déclaration ministérielle comprend l'engagement d'examiner les progrès accomplis dans son
application en 2005. Ce suivi permettra à l'ECOSOC de continuer à fixer son attention sur le
développement rural et de poursuivre l'élaboration de recommandations essentielles en matière de
politiques.

16. En conclusion, le débat de haut niveau de l'ECOSOC a été une excellente occasion de souligner
l'importance capitale du développement agricole et rural pour la réduction de la pauvreté, la
promotion de la croissance économique et la réalisation des autres objectifs de développement pour le
Millénaire. La déclaration ministérielle en particulier témoigne clairement d'un renouveau du
consensus sur l'importance du développement rural pour la réalisation de ces objectifs.
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30/06/2003
Press Release
SG/SM/8767
ECOSOC/6055

SECRETARY-GENERAL URGES GLOBAL ACTION ON RURAL DEVELOPMENT,

IN ADDRESS TO ECOSOC HIGH-LEVEL SEGMENT

GENEVA, 30 June (UN Information Service) -- The following is the address given Monday
morning, 30 June, by United Nations Secretary-General Kofi Annan to the opening meeting of the
2003 substantive session of the Economic and Social Council, in Room XIX of the Palais des Nations:

It may not be true that “a rising tide lifts all boats”.  But it is certainly true that, in bad
weather, the weakest boats are the most vulnerable.

It is, therefore, bad news for developing countries that, contrary to expectations, the
world economy has yet to recover from its slowdown in 2001, which was its largest setback in
a decade.  More than 30 developing countries have actually seen their per capita income
drop in each of the past two years, and few can now expect to enjoy adequate growth again
before the end of 2004.

Moreover, the risk of deflation, the spread of disease, rising unemployment in some
countries, overcapacity in several sectors, and lingering geopolitical concerns are combining
to undermine confidence, hinder investment and, as ever, make the lives of the poor that
much bleaker.

In the face of these threats, our immediate, overriding task must be to stimulate
economic growth.  But over the long term, combating poverty and achieving the Millennium
Development Goals (MDGs) require more than that.  We cannot afford to lose sight of the
agenda, universally agreed at Doha, Monterrey and Johannesburg, to tackle more
fundamental development challenges.

Those conferences defined a new global partnership for development.  They have
given us clear strategies for bringing real vigour to the development process and for
deploying resources -– domestic and foreign, human and financial, existing and new -- where
they can have the greatest impact.  The challenge now is not to decide what to do, but rather,
simply, to do it.

But if major strides have been made towards linking financing and development,
much remains to be done to make it easier for poor countries to improve their situation
through trade.

The programme agreed to in Doha is more than just another round of trade negotiations.  It
aims to eliminate the unfair competition faced by farmers and producers in poor countries, and to
open developed-country markets to developing-country goods -– especially agricultural products.  It
seeks to give poor people better access to life-saving medicines, while preserving the incentives for
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medical research.  In the broadest sense, it could provide a powerful engine of growth, thus,
facilitating the attainment of the Millennium Development Goals.

This is a reasonable, achievable set of goals.  Yet, success is by no means assured.  There
are only 10 weeks left before the ministerial meeting in Cancún.  Key deadlines have been missed. 
The time has come for all parties to show more flexibility, and give priority to the global interest.  It is
not too late to avoid a setback for economic development.

Of course, even a successful outcome on trade will not mean that developing
countries can manage without aid and debt relief.  This is especially true of the least
developed countries.

Galvanizing development and seizing new trading opportunities depends on
technologies, transport, capital, and much else.  Developed countries and aid agencies can
make an important contribution here, not by doing the heavy lifting  -- that is the responsibility
of developing countries themselves -- but by helping to build the infrastructure, develop the
human resource base and adopt sound policies.  For poor countries to achieve “take-off”, two
doors must open:  the door to markets in the developed world, and the door in developing
countries that internal barriers too often keep closed, stifling the entrepreneurial energies of
their people.

Fortunately, the long and troubling decline in aid appears to have been halted.  But
aid flows are still at the mercy of recession and spending cuts in some key Organisation for
Economic Cooperation and Development (OECD) economies.  Moreover, even if the
commitments made in Monterrey were to be fulfilled, we will still be far short of what is
required for us to meet the Development Goals, $100 billion per year is what is required. 
Some very promising proposals -- such as the one put forward by the Chancellor of the
United Kingdom, Gordon Brown, the International Finance Facility -- is an encouraging
proposal, and I think that it has the possibility of improving the quantity and the quality of the
assistance.  I urge all donors to keep an open mind and, again, to act on the basis of the
interests that are shared by all.

If there is one place where all these concerns come together; where the needs are
greatest and the suffering most acute; and which can be called the locus of global poverty, it
is the world’s rural areas.

Rural development is rightly the theme of this high-level segment.  In those rural
areas live three quarters of the world’s poorest people –- defined as those living on $1 or less
per day.  Some 900 million such people draw their meagre livelihoods from agriculture and
other rural activities.

They are on the frontlines of drought, desertification, and environmental degradation.

They are the farmers –- women, above all -- whose hard labour is undermined by
protectionism, meagre infrastructure and, increasingly, the spread of AIDS.

They are the indigenous peoples, herders, artisans, fisherfolk and others, whose
struggles in isolated areas all too seldom capture world attention.

Address the needs of these men, women and children, and we will have real hope of
achieving the MDGs.  Empower these resourceful and resilient individuals, and they will show
us how to fight poverty and hunger.
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Rural development entails more investment in agricultural research and in developing
higher yield crops adapted to local conditions.  And it requires efficient water management,
resulting in “more crop per drop”.

It involves increasing non-farm income and employment, so that the rural poor are
less vulnerable to crop failures and other calamities.

It means secure land tenure and, in some places, land reform.

It means a new green revolution:  more productive farming, more sustainably
pursued.

It means focusing on the least developed countries, in accordance with the Brussels
Plan of Action, whose progress you will be reviewing for the first time here.

And as I have already stressed, it will require developed countries to allow
agricultural products from developing countries to reach their markets, unimpeded by direct
or disguised barriers such as subsidies.

All this can happen only with a real commitment to bring rural development back to
the centre of the development agenda.  After a sharp decline in support for agriculture and
rural development over the past decade, we are now beginning to realize, once again, that
they are central to the entire development agenda.  Nowhere will our commitment be put to
the test more than in Africa, where food insecurity and AIDS are working in vicious tandem to
thwart the continent’s rural development.

As a central United Nations body for development policy and policy coherence, the Economic
and Social Council must ensure that the United Nations system brings all its capacities to bear on
these challenges -– in integrated fashion, and working in concert with the full range of partners.

With that aim in view, I wish you all possible success in your deliberations.


